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P.V. de la séance du 31 août 2001, à Grangeneuve.








Constituants présents :	Catherine Vial–Jaquet


		Dominique Virdis Yerly


 		Isabelle Joye


		Annelyse Pittet


		Michel Bavaud


		Ambros Lüthi


		Stéphane Sugnaux





Participants :		Françoise Guillaume, Croix-Rouge


		Nadia Nayak, mère de famille et secrétaire à l’Uni


		Danielle Elamari-Sudan, maîtresse enfantine


		Bruno Bugnon, Intervalles


		Joseph Fasel, Spécialiste en optométrie


		Antoine Marra, Management Conseils-vente





Excusés :		Benoît Chardonnens


		Sophie Bugnon


		Alexandre Grandjean








19h05, Stéphane Sugnaux ouvre la séance par la présentation des participants. Il donne ensuite un résumé des débats et des propositions précédentes ( cf. http://www.fr.ch/constituante/qsn/edu.asp, site de la Constituante, PV et doc. de travail).





Selon l’ordre du jour remis aux participants, la discussion s’engage sur la question de l’école enfantine. En premier lieu, il apparaît que la terminologie utilisée – degré pré-scolaire – ne donne pas satisfaction dans le sens où l’on nie par le fait l’appartenance et l’importance de ce degré dans le cursus de l’enfant.





Une première divergence est à noter. Les maîtresses enfantines sont partagées entre le besoin de donner une image réelle de leur travail et de son importance en intégrant ce cursus mais également elles ne souhaitent pas se voir attribuer dans leur champ de travail de nouveaux objectifs actuellement dévolus au degré primaire.





Concernant la question de la scolarité obligatoire, le concordat fédéral signé par la CDIP en 1970 définit cette notion précisément et représente un obstacle à ce stade pour développer la notion au degré de l’école enfantine. ( vous pouvez consulter ce concordat à l’adresse : www.cdip.ch) Il est à noter que dans le domaine, un canton peut aller plus loin que les lois fédérales mais jamais en dessous de celle-ci. Dans ce sens, notre canton pourrait proposer d’intégrer l’école enfantine à l’école obligatoire. Mais il s’agit là d’un concordat et non d’une loi fédérale, un accord inter-cantonal.





Mais faut-il rendre l’école enfantine obligatoire ?





Les avis sont partagés. Si pour certains, il semble évident que le travail effectué durant cette période, notamment sur le plan de la sociabilisation, est primordial, pour d’autres la famille doit rester libre de placer son enfant dans cette structure car c’est en son sein (la famille) que l’on peut le mieux progresser à cet âge. Un compromis pourrait consister à rendre une année d’école enfantine obligatoire et de donner la liberté aux familles de mettre leur enfant plus tôt en classe enfantine.





Mais est-ce bien la question principale ? La définition de la notion « formation de base » semble recueillir plus de soutien et de compréhension dans le sens où elle propose une vision plus souple, adaptable selon la philosophie du moment et correspondant mieux sans doute à l’écriture dans une constitution.





La formation de base représente la période durant laquelle l’enfant est en apprentissage afin de développer ses aptitudes comportementales, affectives, sociales, ses compétences intellectuelles, physiques, culturelles, manuelles, et ses dispositions pré-professionnelles. Il pourrait dès lors s’agir d’une quinzaine d’années, courant de l’école enfantine jusqu’à la maturité ou la fin de l’apprentissage. L’état aurait alors à sa charge la responsabilité organisationnelle de cette formation de base définie comme telle.





L’avantage de cette définition est qu’elle englobe aussi bien la période pré-obligatoire que post – obligatoire. Elle laisse à la loi, la liberté de placer des chiffres, des années mais elle demeure comme une nouvelle entité dans le parcours de formation et d’éducation.





A ce stade, il faut alors parler du rôle de l’Etat dans l’organisation et la direction des étapes de formation. Il est nécessaire de cantonaliser chacune des étapes. L’Etat doit garder le contrôle complet aussi bien de l’école enfantine ( ce n’est pas le cas actuellement), des degrés obligatoires et de la formation professionnelle et pré-universitaire. Il s’agit là de donner à chacune et chacun la garantie d’un traitement équitable, de donner aux communes les mêmes chances en matière d’éducation et de formation.





Ambros Lüthi rappelle la nécessité de laisser de la souplesse pour permettre une harmonisation au niveau européen comme c’est actuellement le cas pour les universités.





Concernant la formation continue, si elle est inscrite dans la loi, il est bon de lui donner plus de poids et de lui assurer un développement constant au travers d’un article constitutionnel. Tout en valorisant les acquis et les compétences, la porte doit être ouverte à toutes et à tous afin de permettre un développement personnel, un renforcement des compétences, de meilleures chances d’intégration professionnelles, culturelles et sociales.





L’université a récemment modifié ces critères d’admissibilité mais il faudrait étendre cela aux hautes écoles, à tout type de formation. De même, les limites d’âges doivent être supprimées là elles demeurent encore.





L’idée d’un port-folio doit être développée. Un carnet de suivi de formation qui accompagne chacun.





Mais avant tout, chacun admet qu’il y a nécessité d’encourager par des mesures actives toute personne motivée et désireuse de se former tout au long de sa vie. La manière reste à définir : bourse, chèque de formation continue, déduction fiscale…





La question de la formation continue nécessite encore du temps, et un complément de débat.








Une information importante est donnée :





SAMEDI 8 SEPTEMBRE 2001, DE 9H00 A 11H00, GRANGENEUVE, SALLE 207 :


AUDITION DE LA COMMISSION « EDUCATION GENERALE » MANDATEE PAR LE DEPARTEMENT DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE SUR LE CONCEPT :


EDUQUER A L’ECOLE








Après des remerciements chaleureux à l’intention des participants, la séance est levée à 21h10.








		








